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GRATUIT 

Les élections ne changent rien! 
M 

ARS 1998: POUR CELLES 

et ceux qui vivent la 
galère au quotidien, 
l'année qui nous sé~ 

pare de l'échéance représente au­
tant d'obstacles à franchir, de refus à 
essuyer, de mauvais moments à pas­
ser ... 
Hier, la gauche, en quatorze année 
passées à la présidence èt une 
dizaine au gouvernement du pays, 
réduisait en miettes tous les espoirs, 
tous les rêves que le peuple du tra­
vail avait fondées en elle. Elle nous 
dit, aujourd'hui, qu'elle va réaliser ce 
qu'elle avait promis et qu'elle s'est 
bien gardé de faire au moment où 
c'était en son pouvoir. 

Que promet-elle 
aujourd'hui? 

. A tout seigneur tout honneur: le PS 
qui tient à s'affranchir de sa «culture. 
de gouvernement» est en train de 
mettre un c'oup de barre à gauche. 
La relance de la consommation 
populaire est le leitmotiv. Les 
hausses généralisées des salaires et 
allégements de la TVA sont donc les 
potions (les remèdes) susceptibles 
d'endiguer le mal qui ronge la 
société. 
Par ailleurs, le plan national pour 
l'emploi des jeunes devrait per­
mettre l'embauche de 700 000 per­
sonnes. État, collectivités locales et 
secteur privé seraient mis à contri­
bution. Les trente-cinq heures sans 
baisse de salaire et la baisse des coti­
sations patronales viendraient com­
pléter le dispositif. 
Sur l'Europe enfin, les socialistes 
envisageraient un véritable gouver­
nement européen afin de réaliser 
une politique pour l'emploi et le 
progrès social. L'étatisme au plan 
européen viendrait ici renforcer 
l'étatisme national. 
Aucune indication n'est fournie sur 
la mise en application réelle dè ce 
plan. Ce qui est certain c'est que le 
PS se pose à nouveau en gestion­
naire responsable du système capita­
liste. Le discours est saupoudré de 
«juste ce qu'il faut de références» 
au socialisme afin de le démarquer 
des propositions de la droite qui se 
situent dans les mêmes registres. 
Le parti communiste tente de se 
refaire une virginité « républic~ine » 
en nous servant un discours très 
proche du brouet que nous servent 
les « chevènementistes ». 
Faire payer les riches, recentrer la 
politique économique et sociale sur 
des bases nationales sont les deux 
premiers axes des propositions de 
M. Hue. L'encadrement de l'écono­
mie et de la politique monétaire par 

un État omniprésent et omnipotent 
et la relance de la consommation par 
des stimulations salariales « per~et­
traient la relance de la production et 
de l'emploi». 
Voilà les recettes éculées de ces par­
tisans convaincus d'une société où 
l'individu reste un être prédéterminé 
(par) et prisonnier (de) sa place dans 
la production. Pour la culture, l'agen­
cement sociétaire, la désaliénation 
de l'individu, c'est le calme plat. 
Signalons tout de même le départ 

· des instances - sinon du parti - des 
militants favorables à « l'ouver­
ture» ... Circulez-y a rien à voir! 
Les secousses sismo-idéologiques 
n'agitent plus la 

Depuis 1993, la droite a réhabilité 
les valeurs de la bourgeoisie mises à 
mal plus par le conjoncture écono­
mique et le ras-le-bol des exclus en 
tout genre que par le passage de la 
gauche au sommet de l'État. 

La droite arrogante et les 
fausses promesses .•. 

Avant-hier la droite, hier la gauche, 
aujourd'hui à nouveau la droite, 
demain ... ? C'est ce rythme binaire 
qui renvoie les citoyens aux choix 
crétinisants entre pouvoir entre 
deux politiques très proches l'une de 
l'autre et qui ont en commun de pri-

lepénistes. D'un autre côté, elle ne 
peut impunément (et sans risque 
d'implosion) remettre totalement en 
cause les engagements européens et 

· les alliances de la France, hérités de 
l'ère mitterrandienne. 
Ainsi, le paysage se recompose-t-il, 
tout autant à droite qu'à gauche, 
autour de thèmes de société plutôt 
qu'autour d'appareils politiques. 
Pasqua, de Villiers, Madelin, Séguin, 
Giscard, Barre se posent tous en 
défenseurs d'une vision libéralo­
nationale de la politique française. 
Les deux derniers saupoudrent leurs 
discours d'une dimension euro­
péenne un peu plus affirmée ... 

place du Colonel­
.Fabien. 

. -
Les Verts et autres 
écolos multicolores 
espèrent se placer, 
au même titre du 

·, RUillllGE Pl-PIJF 
reste que les inénar­
rables trotskistes de 
la LCR au centre 
d'une recomposition 
qu'ils veulent citoy­
enne, démocratique, 
participative,. faisant 
ainsi référence à une 
societé « réelle », 
antithèse, pensent­
ils, de la société offi­
cielle et politique, 
Bien éviqemment, 
c'est dans le champ 
de la politique politi­
cien ne que se pla­
cent résolument 
Alain Krivine suivi 
de ses maigres 
troupes. Intégrer le 
giron de la politique 
officielle, le voilà 
bien le but suprême 
des «bolcheviques» 
d'aujourd'hui. 
Les dernières mani­
festations du lepé­
nisme ambiant ont 
~ontrib'ué à réacti­
ver un «front répu­
blicain». Œcuménis- . 
me d'opposition au seul Le Pen, les 
rassemblements en forme de 
grandes messes ont le mérite de 
mobiliser largement, mais à côté de . 
cela, n'offrent aucune base sérieuse 
de lutte contre le fascisme ambiant, 
le national-populisme à la française 
et l'ordre moral renaissant. Il est vrai 
que les futures _échéances électo­
rales et les variations programma-

. tiques afférentes n'annoncent pas 
une opposition unifiée - encore 
moins unitaire - face au danger 
(électoraliste) représenté par le füh­
rer trinitéen. 

ver ce même citoyen de tout pou­
voir sur son quotidien; son avenir: 
sur sa vie. 
La droite se déchire dans des que­
relles intestines qui ne parviennent 
pas à masquer les ambitions déme­
surées des énarques piaffant aux 
portes du palais. 
Hier relativement européenne, · 
aujourd'hui de moins en moins maas­
trichienne, la droite française ne sait 
plus à quels saints se vouer. Il est vrai 
qu'elle doit s'atteler à gérer simulta­
nément une surenchère extrémiste 
afin de na pas s'aliéner toutes les voix 

Bayrou,_ les radicaux et Léotard pro­
posent une vision européenne de la 
politique française. Le libéralisme 
débridé reste le trait commun à ces 
politiciens. 
Juppé pour as part, un temps bal­
lotté par les mauvais résultats des 
sondages, voit aujourd'hui son avenir 
politique (immédiat) conforté. Son 
avenir politique est loin d'être com­
promis dès lors qu'il tient sa légiti­
mité du président Chirac lui-même. 
Reste l'extrême droite. Elle se déve­
loppe dans le pays sur le fumier des 
peurs, de la xénophobie, du racisme. 

La politique du pire ... 

Le Front national est tout sauf une 
alternative sociale. Le discours que 
distille ce parti national populiste 
tourne tout entier autour des peurs, 
des frustrations, des sectarismes, 
des exclusives et des rejets. A l'en 
croire, tous les maux qui s'abattent 
sur !'Hexagone seraient la marque 
d'une punition divine. La diabolisa­
tion de l'immigration, le rejet de 
l'étranger, la désignation de boucs 
émissaires sont des thèmes récur­
rents répondant à des mécanismes 

. ancrés dans la démagogie et qui flat­
tent les citoyens là où se situent 
leurs plus bas instincts. 
Le discours du Front national 
n'engage pas au courage! Il encou­
rage, bien au contraire, l'instinct gré­
gaire de la horde et ravale l'individu 
au rang de l'animalité. En revanche, 
le programme de ce parti fait coha­
biter «la question de l'immigration» 
avec une vision antisociale, anti- ' 
ouvrière de la politique française. 
Sur le plan de l'ordre moral, les 
jeunes, les femmes, nous tous avons 
du souci à nous faire et ce, quelles 
que soit nos nationalités ... 
Le Pen fait partie du décor politique 
national. C'est un tribun retors, un 
politicien formé à l'école poujado­
populiste et le digne rejeton du sys­
tème étatiste et électoral actuel. Son 
but: imiter ses terribles devanciers 
dans l'histoire, lesquels, par le jeu 
démocratiq1:1e. ont réussi à prendre 
le pouvoir: fe veux parler de 
Mussolini et Hitler. 

Au moment 
de conclure ... 

Voici donc les «cartes» des pro-
chaines élections législatives . . 
Accorder beaucoup du temps au 
spectacle de 1.a politique politicienne, 
quand celle-ci se vautre (comme à 
son habitude) dans la cuisine du 
même nom, est encore aujourd'h\Ji 
malheureusement utile et l·e sera 
tant que le réflexe élector'!-1,iste 
jouera. Pourtant, tout le monde sait 
que l'alternative politique n'existe 
plus! Ce n'est pas une victoire de la 
gauche dans un mois qui changera 
·pareille évidence! 
Faut-il préciser que l'affrontement 
politique que propose la joute élec­
torale - et ceci quelle que soit la 
nature de l'élection - est tout entier 
contenu dans le cadre de ce qu'il est 
convenu d'appeler la «démocratie» 
parlementaire et bourgeoise. 
La· question de la représentativité; 
celle de la légalité et, au bout .du 
compte, celle de la e ••page Il 



Le capitalisme· c'est le vol 1 • 
L 

ES FRANÇAIS, affirment 
avec aplomb les plumi-< ( tifs aux ordres, ont 
choisi le chômage ; 

dans la gestion de la crise, continuent-ils 
doctement, les ouvriers, les cadres, les 

employés, en un mot les salariés, com­
plices de leurs employeurs, ont l?référé 
faire disparaître les postes de travail les 
moins qualifiés pour maintenir le 
niveau de rémunération de ceux qui 

conservent un emploi! » 
C'est péremptoire et, si on ose dire, 

sans bavure. Et la litanie continue: c'est 
le corporatisme des salariés qui empêche 
de créer des emplois nouveaux; ce sont 
les salaires et les charges, présentés 
comme exorbitants, qui obligent les 
« chefs d 'entreprise » - les pauvres! - à 
une recherche permanente d' accroisse­
ment de la productivité; et chaque · 

innovation technique supprime encore 
des postes de travail. 

C'est l'idée directrice de ceux qui pré­
tendent que, pour faire reculer le chô­
mage, il faut répartir le travail sur plus 
de personnes sans augmenter la somme 
totale des rémunérations. 

Quelques faits 

Voyons d'abord les faits; et tout 
d'abord cette idée reçue qui affirme que 
pou_r combattre le chômage, il faut 
réduire les salaires. En 1993 , la masse 
totale des rémunérations des salariés a 
baissé de 18 milliards de francs, ce qui 
n'a pas empêché le nombre de sans-tra­
vail d'augmenter .. . La cause immédiate 
du chômage, c'est la di sparition des 

postes de travail: 500 000 emplois sup­
primés entre 1981 et 1986, qui s' ajou­
tent aux centaines de milliers déjà dispa­
.rus au cours des années soixante-dix; 
plus de 1 OO 000 postes de travail ont 
encore été supprimés en 1990; 258 000 
en 1992; 319 000 en 1993, etc. -parce 
que des tâches techniques ou de bureau, 
assurées naguère par des personnes, 
s'effectuent maintenant à l'aide de 

machines ou de logiciels, ou bien encore 
parce que des postes de travail ont été 
déplacés ailleurs, là où les salariés sont · 

payés presque rien. 
La population active de la France 

s'élève à environ 24 millions de per­
sonnes avec une population salariée aux 
environs de 19 millions. Le nombre de 
chômeurs inscrits à l'ANPE dépasse les 

3 400 000 - l'accroissement du nombre 
des demandeurs d'emploi n'a jamais 
cessé depuis 1970, malgré toutes les 
politiques dites de relance. Dans la 
tranche d'âge des seize-vingt-cinq ans, le 
pourcentage des sans-emploi atteint 
presque 30 %. Presque deux millions de 
personnes vivent de contrats à durée 
déterminée, de travail au noir, de petits 
boulots. Le chiffre des RMistes dépasse 
maintenant le million. On ignore com­
bien de personnes et de familles ont été 
chassées de leur logement, mais ce 
nombre s'accroît sans cesse. 

C'est un pro­
blème qui touche 
toute la société 
humaine, avec 
plus ou moins 
d'intensité; au 
sein des pays de 
l'OCDE (Euro­
pe, Amérique du 
Nord, Japon), il y 
avait 31 millions 
de chômeurs en 
1981, ces der­
niers étaient 35 
millions en 1993; 
dans les pays du 
tiers monde, on 

compte un nom­
bre toujours plus 
grand de sous-ali­
m en tés, c'est-à­
dire dont la 
ration alimentaire 
est insuffisante 
pour assurer la 
survie; ils sont 

environ 800 mil­
lions aujourd'hui, 
affirme l' 0 NU. 

Ce serait une 
erreur grave, en revanche, de croire que 
cet appauvrissement est général. La der­
nière publication des organismes d'État 
qui analyse l'économie (INSEE, 
CSERC), publiée dans la grande presse, 
révèle au contraire que les revenus des 

placements divers (actions, obligations, 
SICAV, livrets de caisse d'épargne, loca­
tions de logements ... ) ont augmenté, 
en moyenne et tous confondus, de 7 % 
par an, ce qui signifie qu'avec les intérêts 

cumulés un honnête rentier qui possède 
100 F de placement aura perçu 22,5 F 
de revenus en trois ans. Et, s'il est 
acti.onnaire,iil obtiendra presque 50 F, la 

l•vemortde • Rédaction-Administration: 145, rue Amelot 

l e a'VO 75011 Paris. Tél. : (1) 48 05 34 08 
f C,.. · Fax : (1) 49 29 98 59 

~~~-M~*W;:;·~~~~~~.:.-:.~>;<:;~.···· ~ 

BulleUn d'abonnement 
Tarif Franc.e Sous pli fermé Etranger 

(+DOM-TOM) (France) 

1 mois 5 n° 0 35 F 0 70 F . 0 60 F 

3 mois 13 n° 0 95 F 0 170 F 0 140 F 

6 mois 2.5 n° 0 170 F 0 310 F - 0 250 F 

1 an 45 n° 0 290 F 0 530 F 0 400 F 
Abonnement de soutien : 350. F. Abonnement étranger sous pli fermé : tarif sur 
demande. Pour les détenus et les chômeurs, 50 % de réduction sur les abonnemen~s 
de 3 mois et plus en France métropolitaine (SOUS bande uniquement). 

Nom ............. : ................ Prénom 
Adresse 

Code postal ..................... Ville ...................................... . 
Pays .............................. A partir du n° ............... (inclus). 
Chèqu~ postai 0 .Chèque bancaire 0 
Virement postal (compte: CCP Paris 1128915 M) 0 
Règlement à lordre de Publico à Joindre au bulletin. 
Pour tout changement d'adresse, joindre la dernière bande de routage. 

Il 

moitié du capital investi, puisque les 
dividendes des actions françaises ont, 

d<;puis trois années, un taux moyen de 
rentabilité qui frôle les 15 % l'an !Le 
même rapport nous apprend que, pour 
la même période, la masse totale des 
revenus salariaux a diminué. Ainsi 
d'ailleurs que la rémunération du travail 
non salarié, comme celui des profes­
sions libérales: avocats, médecins ... 
Dans la répartition des richesses créées, 
mesurées en, signes monétaires, la part 
du capital a encor~ moins a encore aug­
menté dans les dernières années; elle 

s'est accrue aux dépens de la partie que 
le travail, même non salarié, tente de 

conserver, sans y parvenir - la pauvreté 
des uns fait la richesse des autres. 

On peut citer quelques-uns des 
mécanismes de ce transfert de valeur en 
soulignant l'importance du loyer très 
cher de l'argent et les cadeaux toujours 
plus nombreux que les gouvernements 
de la dernière décennie ont consenti aux 
ehtreprises. Un exemple: en 1982, la 
répartition des charges payées afin de 
financer les diverses dépenses publiques 
était de 77 % pour l'employeur et de 

les élections 
ne changent rien! 
légitimité ne se posent pas dès lors 
que le système, en même temps qu'il 
donne l'illusion d'un àffrontement, · 
définit précisément, codifie et régle­
mente l'affrontement, jusque dans 
les moindres détails. 
Une sorte de code d'honneur vient 
agrémenter cette opposition dans 
les urnes. Ce code d'honneur profite 
plus qu'à tous les autres aux appren­
tis sorciers de l'extrême droite. 
Ceux-là même qui ne s'embarras­
sent pas de fioritures .. ; 
Vitrolles est là pour marquer d'une 
pierre brune la nature profonde de 
l'électoralisme et la limite indiscu­
table de ce système quand il s'agit de 
barrer la route à un homme, un 
parti, voire un programme aux 
relents nauséabonds et liberticides. 
Ce qui est en jeu, en revanche, c'est 
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la mobilisation autour d'une alterna­
tive sociale, et de cela; la gauche · 
toutes tendances confondues en 
veut pas entendre parler. 
Seul le comportement du citoyen et 
non celui de l'exploité intéresse les 
électoralistes, toutes tendances 
confondues. Le bulletin est évidem­
ment plus facilement gérable pour 
les états-majors politiques car il se 
situe à l'opposé de la lutte sociale, 
syndicale. 
Il est vrai que, par principe, la lutte 
s'attaque au fondement même du 
pouvoir. L'individu qui se met à réflé-

. chir à sa condition d'exploité et à 
son aliénation sociétaire, qui se 
regroupe et se fédère avec d'autres 
afin de s'attaquer aux causes qui 
génèrent cette exploitation et cette 
aliénation n'est pas «de droite», pas 
plus «de gauche», il est tout simple­
ment un individu libre, ouvèrt aux 
idées libertaires. 
La société à ~construire ne reproduit 
pas les schémas de l'exploitation et 
de l'aliénation. Elle ne s'accommode 
pas de l'abandon de souveraineté 
que représente l'électoralisme. Dans 
ce sens cet individu libre, ces 
regroupements d'individus sont la 

23 % pour les salariés; en 1992, la nou­
velle répartition était de 69 % pour le 
patron et de 31 % pour la partie sala­
riale, un gain net de 8 % en faveur du 
patronat qui se retrouve dans la valeur 
accrue du dividen'de. Autre exemple, 
l'impôt sur les sociétés est passé de 50% 
en 1985 à 34% en 1991. 

Plus de pouvoir 
pour les riches 

La «révolution libérale», initiée par 
Ronald Reagan et Margaret Thatcher, a 
porté ses fruits pour ceux dont elle 
défendait les intérêts. Les groupes 
dominants ont augmenté dans des pro­
portions t~ès importantes et ltmr 
richesse et leur pourvoir. Par effet 

inverse, ceux qui ne sont pas membres 
de ces groupes ont vu leur niveau de vie 
et leur liberté se rétracter. 

Les discours sur le prétendu partage 
du travail n'est qu'un mensonge idéolo­
gique élaboré par les intellectuels du 
patronat pour cacher cette situation et 
déplacer la responsabilité- s'il y a des 
chômeurs, ce serait de la faute de ceux 
qui rravai lient. Et s' il n'y a pas plus 
d'embauche, ce serait parce qu'il aurait 
encore trop de rigidité dans le Code du 
travail. 

Seul un grand mouvement de protes­
tation, de refus et d'actions pourra.stop­
per puis inverser cette politique; ce sont 
les grèves et les manifestations qui per­
mettront de regagner le terrain perdu, 
de réduire massivement la durée du tra­
vail, d'abolir le chômage et de partager 
les richesses. Rien d'autre ne le pourra! 

Thierry July 

suite de la page precédente 

négation du système des partis et de 
l'État, même quand ces derniers· se 
revendiquent de gauche. 
Le geste d'abandon qui consiste à 
glisser le bulletin dans l'urne et la 
perte de souveraineté qu'il entraîne 
ne nous satisfont pas et nous le fai­
sons savoir. 
Les anarchistes une fois encore vous 
appellent à ne pas cautionner ce 
simulacre de participation des indivi­
dus. Cette mascarade ne fait que 
pérenniser le système autoritaire 
des partis en place. 
Pour autant nous ne vous appelons 
pas à abandonner la partie, bien au 
contraire et nous vous invitons à 
rejoindre le combat libertaire. 
Ce combat libertaire trouve sa 
concrétisation : 
• dans la multitude d'associations de 
lutte, d'associations culturelles qui 
organisent au quotidien la vie dans 
les villes et les cités ... 
•dans la lutte antifasciste menée aux 
côtés des travailleurs dans les entre­
prises, aux côtés des exclus, des 
chômeurs, de tous ceux qui rêvent 
d'un changement de société en pro­
fondeur ... 

Edward Sarboni 
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Les anarchistes· et le suffrage universel . 
L

~PPOSillON DES ANARCHISTES 

à la participation du mouve­
ment ouvrier à l'institution 
parlementaire se fonde sur ce 

qu'ils considèrent comme le caractère de 
classe de celle-ci ; sur sa fonction dans la 
société capitaliste moderne; sur le 
dévoiement du programme ouvrier 
qu'entraînent les alliances contre-nature 
que cette participation impose; sur 
l'écart qui se creuse entre l'élu et l'élec­
teur; enfin, sur la négation de la solida­
rité internationale qui apparaît inévita­
blement. - . 

n ne suffit pas de dire que l'institu­
tion parlementafre impose au proléta­
riat un jeu risqué: les principales objec­
tions viennent de ce que la classe 
dominante elle-même n'hésite pas à 
saborder la démocratie parlementaire 
lorsque ses intérêts sont en cause. La 
bourgeoisie ne joue pas le jeu! 

1.- La forme politique la 
plus adaptée ... 

Non seulement la démocratie repré­
sentative est parfaitement adaptée aux 

exigences du capitalisme, elle lui est 
aussi nécessaire. Cette forme d'État 
réunit en effet deux conditions indis­

pensables à la prospérité de la grande 
production industrielle: la centralisa­
tion politique et la sujétion du peuple­
souverain à la minorité qui le repré­
sente, qui en fait le gouverne et 
l'exploite. Dans un régime qui consacre 
l'inégalité économique et la propriété . 

privée des moyens de production, le sys­
tème représentatif légitime l'exploita­
tion de la grande masse du peuple par 
une minorité de possédants et par les 
professionnels de la parole qui s~nt leur 

expression politique. 
Si le droit politique garanti par le sys­

tème représentatif permet au noffpos­
sédant de participer en tant que citoyen 
à l'élection d'un représentant, le droit 
économique lui permet de la même 
façon de« choisir» son employeur. La 
liberté du travailleur, dit Bakounine, est 
une liberté théorique, fictive. Pourtant, 
«est-ce à dire que nous, s~cialisres révo­
lutionnaires, nous ne voulions pas du 
suffrage universel, et que nous lui préfé­
rions soit le suffrage restreint, soit le des­
potisme d'un seul? Point du tout. Ce 
que nous affirmons, c'est que le suffrage 
universel, considéré à lui tout seul et 
agissant dans une société fondée sur 
l'inégalité économique et sociale, ne 
sera jamais pour le peuple qu'un leurre; 
que, de la part des démocrates bour­
geois, il ne sera jamais rien qu'un odieux 
m~nsonge, l'instrument le plus sûr pour 
consolider, avec une apparence de libé­
ralisme et de justice, au détriment des 
intérêts et d~ la liberté populaires, l'éter­
nelle domination des classes exploi­
tantes et possédantes.» _(Bakounine, 
Stock, IV 195) 

On ne saurait donc conclure de la cri­

tique anarchiste du système représenta­
tif à l'apologie du «vide» politique, du 
«néant» et d'une spontanéité transcen­
dantale à partir desquel~ les «masses» 

découvriraient d~ façon imman,en~e des 
formes politiques nouvelles. et radicale­
ment différentes. -La critique anarchiste 
de la démocratie représentative n'est pas 
une critique de principe de la démocra­
tie, entendue comme participation des 
intéressés aux choix concernant leur 
existence, ~ais une critique du contexte 
capitaliste dans lequel elle est appliquée. 

La brutalité du rapport entre les deux · 
cla~ses fondamentales de la société est 
cependant tempérée d'abord par le fait 
qu'il y a entre elles de nombreuses 
nuances intermédiaires imperceptibles 
qui rendent parfois difficile la démarca­
tion entre possédants et non-possé­
dants, mais aussi par l'apparition d'une 
catégorie sociale nouvelle, que 
Bakounine appelle les «socialistes bour­
geois>>, et dont la fonction semble essen­
tiellement de promouvoir le système 
représentatif auprès du prolétariat. Issus 
des franges de la bourgeoisie, ces 
«exploiteurs du socialisme», philan­
thropes, conservateurs socialistes, 
prêtres socialistes, socialistes libéraux, 
intellectuels déclassés, utilisent le mou­
vement ouvrier comme tremplin et 
l'institution parl~mentaire comme ins- · 
trument pour tenter de se hisser au pou­
voir, ou tout au moins pour se faire une 
place. Le socialisme bourgeois corrompt 
le mouvement ouvrier en «dénaturant 

son principe, son programme ». 

La démocratie représentative étant 
définie comme la forme politique la 
plus adaptée à la société capitaliste il 
convient de s'interroger sur l'opportu­

nité pour le prolétariat d'en accepter 
les règles, sachant que «la révolution 
sociale n'exclut nullement la révolution 
politique. Au contraire, elle l'implique 

nécessairement, mais en lui imprimant 

un caractère tout nouveau, celui de 
l'émancipation réelle du peuple du 
joug de l'État.» (Bakounine, Stock, IV 
198.) 

La participation du mouvement 

ouvrier au jeu électoral ne saurait tou­
cher l'essentiel, c'est-à-dire la suppres­

sion de la propriété privée des moyens 
de prociuction. La démocratie représen­
tative .q'tpnt pour la bqurgeoisie qu'un 
masque - elle s'en dessaisit aisément au 
profit du césarisme, c'est-à-dire la dicta­
ture militaire, lorsque cela est nécessaire 
-, tout empiétement démocratique­
ment décidé contre la propriété provo­

quera inévitablement une réaction vio­
lente de la part des classes dominantes 
spoliées. 
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La participation à l'institution parle­
mentaire, où sont représentés des 
citoyens, non des ~lasses, signifie inévi­
tablemer,it la mise en œuvre d'alliances 
politiques avec des partis représentant 
certaines couches de la bourgeoisie 
modérée ou radicale. Bakounine déclare 
que l'alliance entre un parti radical et un 
parti modéré aboutit inévitablement au 
renforcement du parti modéré au détri­
ment du parti radical et à l'édulcoration 
du programme du parti radical : 
«L'absurdité du système marxien 
consiste précisément dans cette espé­

rance qu'en rétrécissant le programme 
socialiste outre mesure pour le faire 
accepter par les bourgeois radicaux, il 
transformera ces derniers en des servi­
teurs inconscients et involontaires de la 
révolution sociale. C'est là une grande 
erreur, toutes les expériences de l'his­
toire nous démontre qu'une alliance 
conclue entre deux partis différents 
tourne toujours au profit du parti le 
plus rétrograde; cette alliance affaiblit 

nécessairement le parti le plus avancé, 
en amoindrissant, en faussant son pro­
gramme, en détruisant sa force morale, 
sa èonfiance en lui-même; tandis que 
lorsqu'un parti rétrograde ment, il se 
retrouve toujours et plus que jamais 
dans sa vérité. » (Lettre à La Liberté, ·ie 5 
août 1872, éd. Champ libre, III, 166) 

Il.- Sur les alliances 

La foi dans les institutions parlemen­
taires, «du moment qu'on a derrière soi 
l_a majorité · de la nation», pour 

reprendre les termes d'Engels, toutes 
classes confondues, est fermement criti­
quée par les anarchistes, notamment par 
Bakounine car elle signifie inévitable-' 
ment la conclusion d'un« pacte poli­
tique» entre «la bourgeoisie radicale ou 
forcée de se faire telle, et la minorité 
intelligente respectable, c'est-à-dire 
dûment embourgeoisée, du prolétariat 
des villes, à l'exclusion et au détriment 

de la masse du prolétariat non seule­

ment des campagnes, mais des villes». 
«Tel est, conclut l'anarchiste, lé vrai sens 

des candidatures ouvrières aux parle­
ments des États existants» (III, 161). 

On peut alors se demander ce que 
Bakounine lui-même préconisait en 
matière d'alliances politiques. Il avait 
parfaitement saisi l'importance formi­
dable des classes sociales intermédiaires 
dans la société et le rôle de frein qu'elles 
pouvaient jouer dans la révolution. «Ne 
comptez pas sur la bourgeoisie, dit-il; 
elle ne voudra jamais ni ne pourra 
jamais vouloir vous rendre justice; ce 
serait contraire à la logique des choses et 
des conditions de vie, contraire à toutes 
les expériences de l'histoire; !'opinion 
publique, la conscience collective de 
chaque classe étant nécessairement et 
toujours le produit des rapports sociaux 
et des conditions particulières qui 
constituent la base et la loi de son exis­
tence séparée.» (II, 93). Le prolétariat 
doit donc s'organiser« en dehors et 
contre la bourgeoisie». Ce n'est que par 
la force et par la démonstration bien 

réelle de leur puissance organisée que les 
travailleurs pourront arracher des 
concessions à la bourgeoisie. La petite 
bourgeoise quant à elle est pour le prolé­
tariat une alliée potentielle, elle n'est 
s~parée de la classe ouvrière que par la 
« méconnaiss:ance de ses propres 

int~rêts » et par la «sottise bourgeoise ». 
Le point de vue de Bakounine est par­
faitement exprimé dans le passage sui­
vant, écrit peu après la mort de 
Mazzini: les Internationaux italiens, 
dit-il, seront sans doute sollicités par les 

___ m.~y.I,!iens pour s'unir à eux. Mais, rap­
pelle 1;3akounine, « ... n'oubliez pas 
l'abîme qui sépare votre programme du 
programme mazzinierî. Ne vous laissez 
pas entraîner par eux - ce qu'ils ne man­
queront certainement pas de tenter - à 

une entreprise pratique commune, con­
forme à leur programme et à leurs plans 
et modes d'action, non aux vôtres. 
Appelez-les à s'unir avec vous sur votre 

propre terrain, mais ne les suivez pas sur 
leur terrain à eux, que vous ne sauriez 
accepter sans sacrifier et sans trahir cette 
grande cause du prolétariat qui désor­
mais est devenue la vôùe. ( ... ) En 

acceptant leurs plans d'action, non seu­
lement vous ruineriez tout votre travail 
socialiste et vous arracheriez votre pays à 
la solidarité révolutionnaire qui l'unit 
aujourd'hui à toute l'Europe, mais vous 
vous condamneriez vous-mêmes, avec 
tous ceuX qui vous suivraient dans cette 
voie nouvelle et funeste, à une défaite 
certaine.» (Lettre à Celsio Ceretti, 13-
17 mars 1872, Champ libre, II, 237) 

Pouvoir et exploitation sont inévita­
blement liés . Les États, quels qu'ils . 
soient, fonctionnent selon le principe 
de la substitution de pouvoir, c'est-à­
dire qu'ils canalisent dans un nombre de 
mains réduites, au nom de la soci_été 
civile, la légitimité de celle-ci. Lamajo:. 
rité de la population ne peut avoir 
qu'une.souveraineté fictive, plus ou 
moins masquée. Enfin, la logique 

interne à tout État le conduit à la cen­
tralisation, à la concentration du pou­
voir, à l'accaparement des autonomies. 
Le «pouvoir politique» entendu au sens 
de processus collectif de décision 
concernant les orientations de la société, 
doit nécessairement être décentralisé : 
son lieu d'exercice n'est pas l'État ni le 
parlement mais l'organisation des pro­
ducteurs associés et les communes fédé­

rées. La conquête de l'État «n'est pos­
sible que lorsqu'elle se développe de 
concert avec ùne partie quelconque de 

cette classe [la bourgeoisie] et se laisse 
diriger par des bourgeois. » 

L'originalité de l'analyse bakouni­
nienne est d'avoir montré que dans sa· 
période constitutive, le mouvement 
ouvrier-ne pouvait rien espérer de la 
subordination de son action à la reven­
dication de la démocratie représentative 
parce qu'il avait face à lui la violence éra­
tique, et que dans la période de stabilisa­
tion, lorsque cette revendication était 
accordée, les classes dominantes et l'État 
avaient les moyens d'empêcher que 

l'utilisation des institutions représenta­
tives ne r~mette pas en cause leurs inté­
rêts. Bakounine a en effet affirmé que 
les démocrates les plus arden.ts restent 
des bourgeois, et qu'il suffit d'une 
(( affirmation sérieuse, pas seulement en 
paè'oles, de revendications ou d'instincts 
socialistes de la part du peuple pour 
qu'ils se jettent aussitôt dans le camp de 
la réaction la plus noire et la plus insen­
sée », suffrage universel ou pas. 

C'est le phénomène que Bakounine 
désigne sous le nom de césarisme, et que 
Marx appelle bonapartisme: cette voie 
fut découverte jadis par les empereurs 
romains, mais oubliée et redécouverte 
récemment par Napoléon 1er et 
«déblayée et améliorée par son élève, le 

prince de Bismarck: la voie du despo­
tisme étatique, militaire et politique, 
dissimulée sous les fleurs et sous les 
formes les plus amples en même temps 
que les plus innocentes de la représenta­
tion populaire» (IV, 294). En 1815 
cette voie était prématurée: «A 

l'époque, personne ne se doutait de 
cette vérité, devenue depuis évidente 
aux despotes les plus niais, que le régime 
dit constitutionnel ou parlementaire 
n'est pas une entrave au despotisme éta­
tique, militaire, politique et financier, 
mais que, le légalisant en quelque sorte 
et lui donnant l'aspect trompeur d'un 
gouvernement du peuple, il peut lui 
conférer à l'intérieur plus de solidité et 
de force. » 

La remarque qui suit cette affirma­
tion est particulièrement intéressante: 
si, en 1815, on ignorait cela, c'est que la 

rupture entre la classe exploiteuse et le 
prolétariat n'était pas aussi évidente 
qu'~ujourd'hui. Les gouvernements, qui 
étaient encore constitués sur le modèle 
de l'Ancien régime; pensaient que le 
peuple était derrière la bourgeoisie. 
Aujourd'hui le peuple et la bourgeoisie 
sont en opposition, et cette dernière sait 
que contre la révolution sociale «il n'y a 

pas' pour elle d'autre refuge que l'État». 
Mais elle veut un État fort qui assure 
une dictature « revêtue des formes de la 
représentation nationale qui lui permet­
tent d'exploiter les masses populaires au 
nom du peuple lui-même». Ainsi le sys­
tème représentatif est très explicitement 
désigné comme le moyen trouvé par la 
-bourgeoisie pour garantir sa situation de 
classe exploiteuse et comme la solution 
à la crise de légitimité du pouvoir. Les 

revendications et le programme de fa 
classe ouvrière se trouven't ainsi diliiés 
dans la fiction de la représentation 

nationale. 

III.- La fiction de 
la représentation 

· La véritable fonction de la démocra­
tie r~présentative n'est donc pas tant de 
garantir la liberté des citoyens que de 
créer les conditions favorables au déve­
loppement de la pro- • ••page IV 
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duction capitaliste et de la spéculation 
bancaire, qui exigent un appareil d'État 
centralisé et fort, seul capable d'assujet­
tir des millions de travailleurs à leur 
exploitation. La démocratie représenta­

tive repose sur la fiction du règ!le de la 
volonté populaire exprimée par de soi­
disants représentants de la volonté du 
peuple. Ainsi permet-elle de réaliser les 
deux conditions indispensables à)' éco­
nomie capitaliste: la centralisation de 
l'État et la soumission de la souveraineté 
du peuple à la minorité régnante. 

Toute société qui parvient à s' éman­
ciper quelque peu cherche à soumettre 
les gouvernements à son 
contrôle, dit Bakounine, 

cables à tout moment. ,En dehors de 
ces conditions, l'élu risque de devenir 
~n sot vaniteux, gonflé de son impor­
tance. 

La logique interne du système repré­
sentatif ne suffit cependant pas à expli­
quer que la démocratie y est fictive. Si la 
bourgeoisie possède le loisir et l'instruc­
tion nécessaires à l'exercice du gouver­
nement, il n'en est pas de même du 
peuple. De ce fait, m&me si les condi­
tions institutionnelles de l'égalité poli­
tique sont remplies, cette dernière reste 
une fiction. Les périodes électorales 
fournissent aux candidats l'occasion de 

La plupart des affaires qui intéressent 
directement le peuple se font par-dessus 
sa tête, sans qu'il s'en aperçoive; il laisse 

faire ses élus, qui servent les intérêts de 
leur propre classe et qui présentent les 
mesures prises sous l'aspect le plus ano­
din. «Le système de la représentation 
démocratique est celui de l'hypocrisie et 

du mensonge perpétuels. Il a besoin de 
la sottise du peuple, et il fonde tous ses 
triomphes sur elle.» 

Le seul moyen de contrôle effectif de 
la population sur les décisions gouver­
nementales n'a rien d'institutionnel. 
Lorsque te sentiment populaire se sent 

et met son salut dans 
<< l'organisation réelle et 
sérieuse du contrôle exercé 
par l'opinion et par la 
volonté populaire sur tous 
les hommes investis de la 
force publique, Dans tous 
les pays jouissant du gou­
vernement représentatif, -
( ... ) la liberté ne peut 
donc être réelle, que 
lorsque le contrôle est réel. 
Par contre si ce contrôle 
est fictif, la liberté popu­
laire devient nécessaire­
ment aussi une pure fic­
tion.» (V, 61.) Or, 
Bakounine constate que 
«nulle part en Europe le 
contrôle populaire n'est 
réel». «Tout le mensonge 
du système représentatif 
repose sur cette fiction, 
qu'un pouvoir et une 
chambre législative sortis 
del' élection populaire doi­

vent absolument ou même 
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peuvent représenter la 
volonté réelle du peuple.» 
-(V, 62.) 

Il -Y a cependant une 
logique interne à tout gou­
vernement, même le plus 
démocratique, qui pousse, 
d'une part à la séparation 
croissante entre les élec-
teurs et les élus, et d 'autre 
part qui pousse à l'accroissement de la 
centralisation du pouvoir. «La classe des 
gouvernants est toute différente et com­
plètement séparée de la masse des gou­
vernés». La bourgeoisie gouverne, mais, 
étant séparée du peuple par toutes les 
conditions de son existence écono­
mique et sociale, comment la bourgeoi­
sie peut-elle réaliser, dans le gouverne­
ment et _dans les lois, les sentiments, les 
idées, la volonté du peuple? 

Ce serait toutefois une erreur, com­
mente Bakounine, d'attribuer ces pali­
nodies à la trahison. Elles ont pour 
cause principale le changement de 
perspective et <;le position des 
hommes. c;'est cela qui explique que 
les démocrates les plus rouges 
«deviennent des conservateurs excessi­
vement modérés dès qu'ils sont mon­
tés au pou-voir» (V, 63). 

Les modifications du comportement 
des élus est un sujet qui préoccupe. 
constamment Bakounine. Dans la 
Protestation de l' Alliance, il affirme la 

nécessité pour les élus de rester en 
contact àvec la vie du peuple; ils 
devraient être obligés d'agir ouverte­

ment et publiquement, ils doivent être 
soumis au régime salutaii:e et ininter­
rompu du contrôle et de la critiqu~ 
populaires ; ils doivent enfin être révo-
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«faire leur cour à Sa Majesté le peuple 
souverain», mais ensuite chacun revient 

à ses occupations: «le peuple à son tra­
vail, et la bourgeoisie à ses affaires lucra­
tives et à ses intrigues politiques. » 

Ignorant de la plupart des questions, 
le peuple ne peut contrôler les actes 

politiques de ses élus. Or, puisque le 
« contrôle populaire, dans le système 
représentatif, est l'unique garantie de la 
liberté populaire, il est évident que cette 

liberté aussi n'est qu'une fiction. » 
Le système du référendum, introduit 

par les radicaux de Zurich, n'est qu'un 
palliatif, une nouvelle illusion. Là 
encore, pour voter en connaissance de 
cause, il faudrait que le peuple ait le 

temps et l'instruction nécessaires d ' étu­
dier les lois qu'on lui propose, de les 
mûrir, de les discuter: « n devrait se 

transformer en un immense parlement 
en plein champ», ce qui n'est évidem­
ment pas p_ossible. De plus - et là on 
touche à la« technologie» parlementaire 
-, les fois ont la plupart du temps un~ 
portée très spéciale, elles échappent à 
l'attention du peuple et à sa compré­
hension : «prises séparément, chacune 
de ces lois paraît trop insignifiante pour 
intéresser_ beaucoup le peuple, mais 

ensemble elles forment un réseau qui 
l'enchaîne.» 

C:f -~ 

attaqué sur des points essentiels, « cer­
taines idées, certains .instincts de 
liberté; d'indépendance et de justice -
auxquels il n'est pas bon de toucher», il 
reste au peuple la possibilité de se sou­
lever, de se révolter. «Les révolutions, 
la possibilité toujours présente de ces 
soulèvements populaires, la crainte 
salutaire qu' ils inspirent, telle est 
encore aujourd'hui l'unique forme de 
contrôle qui existe réellement en 
Suisse, l'unique borne qui arrête le 
débordement des passions ambitieuses 
et intéressées de ses gouvernants. » 

C'est d'ailleurs cette arme-là dont 
s'est servi le parti radical pour renverser 

les constitutions antérieures, jusqu'en 
1848. Mais ensuite il prit des mesures 
pour briser toute possibilité d'y avoir 
recours,« pour qu'un parti nouveau nu 
pût s'en servir contre lui à son tour», en -
détruisant les autonomies locales et en 

renforçant le pouvoir central. 
L'exemple du cas suisse révèle donc aux 
yeux de Bakounine l'efficacité du sys­
tème représentatif du point de vue de la 
préservation du régime bou~geois : ce 
dernier a su utiliser la ré:volte comme 
moyen de contrôle - et le contrôle 
ultime n'est-il pas_le ch~ngement de 
régime politique? - et il a su ensuite 
mettre en place les mesures nécessaires 

pour empêcher qu'il soit fait recours à 
ce contrôle contre lui: «Désormais, les 
révolutions cantonales, le moyen 
unique dont disposaient les popula­
tions cantonales pour exercer un 
contrôle réel et sérieux sur l~urs gouver­
nements, et pour tenir en échec les ten­
danc~s despotiques inhérentes à chaque 
gouvernement, ces soulèvements salu­
taires de l'indignation populaire, sont 
devenues impossibles. Elles se brisent 
impuissantes contre l'intervention 
fédérale.» (V, 65.) 

Les progrès de la liberté dans certains 
cantons jadis très réactionnaires ne sont 
pas la conséquence de la nouvelle 

c:onstitution de 1848 qui a accru la cen­
trali~ation de l'État, mais plutôt de la 
«marche du temps». Dans les faits, les 
progrès accomplis depuis 1848, dit 
Bakounine, sont, dans le domaine fédé­
ral, surtout des progrès d'ordre écono­
mique.: unification des monnaies, des 
poids et mesures, les grands travaux 
publics, les traités de commerce, etc. 
«On dira que la centralisation é_cono­
mique ne peut être obtenue que par la 
centralisation p~litique, que l'une 
implique l'autre, qu'elles sont néces­
saires et bienfaisantes toutes les deux au 
même degré. Pas du tout .... La centrali­
sation économique, condition essen­
tielle de la civilisation, crée la liberté; 
mais la centralisation politique la tue, 
en détruisant au profit des gouvernants 
et des diss_es gouvernantes la vie propre 
et l'action spontanée des populations.» 
(V, 61.) On retrouve exactement la 
même idée chez Proudhop. 

C'est là un aspect peu connu de la 
pensée politique de Bakounine, sur 
lequel en tout cas les anarchistes après 
lui sont gardés de mettre l'accent. Par 
ce~tralisation économique, il faut 
entendre là tendance de la société indus­
trielle moderne à organiser les activités 
productives à une échelle de plus en 

plus grande et complexe. L'anarchisme 
se situe donc aux antipodes d'une 
·conception fondée sur la petite produc­
tion artisanale et décentralisée. 
Bakounine sait bien que le développe­
ment industriel s'accompagne de la 
concentration du capital : il ne nie pas la 
nécessité de ce processus qui permet une 

· production de masse. En ce sens, son 
point de vue s'apparente à celui de 
Marx, pour qui le développement des 
forces productives crée les conditions de 
la réalisation du socialisme. La vision de 
Bakounine s'inscrit donc tout à fait dans 
la perspective d'une société industrielle: 
Là oü il se dissocie de Marx, c'est sur la 
question politique, sur le schéma poli­
tique de l'organisation de la société. Il 
semble envisager un système oü l' éco­

nomie serait organisée d'u~ point de 
vue centralisé, mais où le processus de 
décision politique serait décentralisé et 
fondé sur le principe du contrôle 
populaire. 

Il est vrai que le concept de « centrali­
sation économique» n'est pas explicité.· 
La concentration du capital est recon­
nue comme un des moteurs de l' évolu­
tion des _sqciétés industrielles, mais c'est 
un phénomène mécanique qui échappe 

à la volonté des hommes. Il y ~,dans le 
terme de centrali~ation économique 
quelque chose de voulu, qu'il serait pos­
sible d'organiser et qu'on retrouve dans 
l'expression« organisation des forces 
productives» employé par Bakounine. 
Le mot planification n'existait pas à 
l'époque mais il est possible que c'est à 
peu près à cela que pensait B~ounine, 

ce qui, évidemment, va à l'encontre de 
toute idée reçue sur sa pensée politique. 

L'objection principale que formule 
Bakounine à !'encontre de la démocratie 
représentative touche à sa nature de 
classe. Tant que le suffr_age universel 
«sera exercé dans une société où le 
peuple, la masse des travailleurs, sera 
économiquement dominée par une 

minorité détentrice de la propriété et du 
capital, quelque indépendant ou libre 
d'ailleurs qu'il soit ou plutôt qu'il 

paraisse sous le rapport politique, ne 
pourra jamais produire que des élec­
tions illusoires, antidémocratiques et 
absolument opposées aux besoins, aux 
instincts et à la volonté réelle des popu­
lations.» (VIII, 14.) 

Bakounine insiste beaucoup sur les 

arguments techniques touchant à la dis­
torsion qui appar~ît inévitablement 
entre l'élu et les mandants, à la difficulté 
ou à l'impossibilité de contrôler les élus. 
Mais en définitive ces inconvénients 

paraissent dérisoires devant l'impossibi­
lité même du système représentatif, et 
qui tient à sa nature, de réaliser la collec-

- tivisation des moyens de pwduction, 
sans laquelle aucun changement n'est 
possible. C'est pourquoi l'insistance sur 
la seule conquête de la liberté politique 
comme préalable signifie laisser les rap­
ports économiques et sociaux en l'état 
où ils sont, c'est-à-dire «les propriétaires 
et les capitalistes avec leur insolente 
richesse, et le~ _travailleurs avec leur 
misère». 

L'intérêt porté par Bakounine au 
modèle suisse vient de ce qu'il fournit 
un modèle général du fonctionnement 
de ce système: «Le mouvement qui se 
produit en Suisse est fort intéressant à 
étudier», dit-il, car on y assiste à un pro­
cessus typique de centralisation poli­
tique - c'est-à-dire de recul des libertés 

- effectué sous le couvert démocratique 
d'une extension des libertés électo­

rales». Les couches sociales intéressées à 
la pérennité de ce régime sont dési­
gnées: les barons de la banque et tous 
leurs dépendants, les militaires, les fonc­
tionnaires, les professeurs, les avocats, 
les doctrinaires de toutes les couleurs 
avides de positions honorifiques et 
lucratives, «en un mot toutes la gent qui 
se croit soit par droit d'héritage, soit par 
intelligence et instruction supérieure, 
appelée à gouverner la canaille popu­
laire.» (III, 109.) Mais parmi ceux qui 
remettent en cause l'autonomie canto­
nale il y a aussi «les c:lasses ouvrières de 
la Suisse allemande, les démocrates 
socialistes des cantons de Zurich, de 
Bâle et autres, - et le.s ouvriers alle­
mands d'une association ouvrière exclu­
sivement suisse appelée Grütli-Verein, 
tous les deux, les uns directement, les 
autres indirectement, inspirés par le 

programme politico-socialiste des 
Internationaux de l'Allemagne, c'est-à-

-dire Marx.» (III, 11 O.) 
Ce que Bakounine observe en Suisse 

confirme à ses yeux la thèse selon 
laquelle le suffrage universel, et même le 
référendum, qu'il appelle« votation à 
l'aveugle », sont, aux mains des classes 
dominantes et des couches de la bour­

geoisie intellectuelle, des outils efficaces 
pour réaliser la centralisation du pou­
voir d'État. Que les socialistes suisses 
aient été les plus ardents défenseurs de 
cette centralisation confirme ce qu'il 
obs~rve à une échelle infiniment plus 
vaste, en Allemagne. 

René Berthier 
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